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AutomobileJustice

Lesprogrèsde la sécurité
Séminaireinterrégional,
hieràSochaux,sur
«Lasécuritéroutièreet
leprogrèsautomobile».

Si le sigle Euro NCAP
(European New Car
Assessment Pro­
gramm) est méconnu,
voire inconnu du

grand public, il n’en désigne
pas moins un programme es­
sentiel, vital même, pour les
automobilistes que nous som­
mes pour la plupart.

Créé en 1996, il a pour tâche
principale de réaliser des
crash tests en vue d’évaluer la
sécurité passive des véhicules
(choc frontal, choc latéral,
choc piéton, choc poteau) à
partir de protocoles toujours
plus sévères et exigeants. À
l’issue de ces tests, les lésions
corporelles des occupants (in­
carnés par des mannequins
biomécaniques) sont évaluées
et différentes notes sont attri­
buées aux véhicules.

Or, entre la Peugeot 206 en
2000, la Peugeot 207 en 2006 et
la Peugeot 208 aujourd’hui, les
progrès sont considérables.
« À masse d’acier équivalente,
les performances se sont lar­
gement améliorées », a expli­
qué, photos, diagrammes et
chiffres à l’appui, Étienne
Galmiche, ingénieur chez
PSA Peugeot Citroën, lors du
séminaire interrégional sur
« Lasécuritéroutièreet lepro­
grès automobile » qui se tenait
hier au Musée de l’Aventure
Peugeot.

Si la sécurité des véhicules
est passive, elle est aussi acti­
ve. Initié en 2001, le projet LA­
VIA (Limiteur s’Adaptant à la
VItessse Autorisée) en est une

belle illustration [1].
Pas encore sur le marché, ce

système d’aide à la conduite
permet au conducteur d’une
voiture d’adapter sa vitesse en
fonction de la vitesse autori­
sée. « À ne pas confondre avec
le régulateur de vitesse qui,
lui, stabilise une vitesse fixée
par le conducteur », a souligné
Jacques Ehrlich, directeur de
LIVIC­IFSTTAR [2] et chef
du projet LAVIA.

Quandlevéhiculeroule
à110km/hetpasse
àcôtéd’unpanneau90,
ildécélèreseul
vialefreinmoteur
Comment ça marche con­

crètement ? « Le véhicule dé­
termine sa position à l’aide du
GPS et de récepteurs placés à

bord »,a­t­ildétaillé.« Grâceà
un système de navigation et
une carte digitalisée embar­
quée, cette position permet de
déterminer la voie parcourue
et de rechercher dans une
basededonnéessituéedansle
véhicule la vitesse prescrite.
Cette limite de vitesse s’affi­
che sur le tableau de bord.
Ainsi, quand le véhicule roule
à 110 km/h et passe à côté du
panneau 90, la vitesse prescri­
te s’affiche en clignotant. L’in­
jection de carburant est aussi­
tôt ajustée pour limiter la
vitesse du véhicule à la vitesse
autorisée. Et c’est par le sim­
ple effet du frein moteur que
la vitesse va décroître pro­
gressivement. L’indicateur
cesse alors de clignoter. Une
pression exercée sur l’accélé­
rateur pour rouler au­delà de

la vitesse limite est sans effet.
Le véhicule se stabilise à la
vitesse réglementaire. » Quid,
dès lors, pour les situations
nécessitant de disposer de la
pleine puissance du véhicu­
le ? « En appuyant sur l’accé­
lérateur au­delà d’un point
dur, le conducteur peut neu­
traliser temporairement le
LAVIA ».

Reste que plusieurs problè­
mes non résolus empêchent à
ce jour le déploiement com­
mercial de ce système d’aide à
la conduite : la cartographie
des limitations de vitesse en
France n’est pas encore com­
plète (90 %) et sa mise à jour
est problématique, à l’instar
de la création de standards
compatibles entre les pays
européens et de la détection
des zones de ralentissement

temporaires (par exemple
pour travaux).

Lorsque le limiteur LAVIA
équipera nos voitures, les ra­
dars disparaîtront­ils du bord
de nos routes ? Pas sûr que
l’État soit prêt à faire une croix
sur la manne financière qu’ils
génèrent… Elle est évaluée à
800millionsd’eurospour l’an­
née 2013, soit une hausse de
6,4 % par rapport à 2012.

AlexandreBOLLENGIER
W [1] Avec l’implication des deux
constructeurs français, PSA et
Renault.
[2] Laboratoire sur les Interactions
Véhicules­Infrastructure­
Conducteurs/Institut Français des
Sciences et Technologies des
Transports, de l’Aménagement et
des Réseaux.

K Les crash­tests reposent sur des protocoles toujours plus sévères et exigeants. Photo Jean­Luc GILLME

La voiture
d’aujourd’hui
et de demain
E Toujours plus d’allégement :
avec l’utilisation d’aciers à
ultra­haute limite élastique
(UHLE), d’aluminium, de ma­
gnésium, de matériaux com­
posites. Une nécessité pour
réduire les consommations et
les émissions de CO2.

E Toujours plus d’équipe­
ments : avec des radars em­
barqués, l’ESP (correcteur
électronique de trajectoire),
les systèmes de freinage auto­
matique d’urgence, des limi­
teurs de vitesse intelligents
qui lisent les panneaux de
signalisation et adaptent en
conséquence la vitesse des
véhicules…

E Des équipements de sécuri­
té toujours plus efficaces :
avec des appuie­tête arrière,
des capots actifs…

Santé C’est la première expertise votée à l’unanimité au centre hospitalier de Belfort­Montbéliard

Despostespassésauscanner
LES ÉLUS du comité d’hy­
giène, de sécurité et des con­
ditions de travail (CHSCT)
du centre hospitalier de Bel­
fort­Montbéliard (CHBM)
ont demandé hier, à l’unani­
mité, le recours au cabinet
d’expertise Syndex. L’objec­
tif de cette expertise est
d’étudier les nouvelles orga­
nisations qui seront mises
en place dans le futur pôle
logistique implanté sur le
site du nouvel hôpital à Tré­
venans. Elles concerneront
près de 250 agents dans les
activités de cuisine, de blan­
chisserie et de transports.

La direction du CHBM a
pris acte de la décision de la
CFDT, la CGT, FO et la Coor­
dination nationale des infir­

mières (CNI) tout en faisant
valoir que « ces derniers ont
été informés lors du CHSCT
de septembre sur la base de
dossiers particulièrement
étayés et travaillés avec les
secteurs concernés ».

Processus ultramodernes
Cette demande d’expertise

remonte en fait au mois de
juin dernier. « Nous en avi­
ons fait la demande compte
tenu des modifications im­
portantes annoncées dans
les organisations du tra­
vail », précise la CGT. Consi­
dérant qu’ils manquaient
d’éléments d’information,
les membres du CHSCT
avaient alors refusé de se
prononcer.

Afin de mieux répondre à
cette demande, la direction
du CHBM avait fourni les
éléments détaillés lors d’une
réunion du CHSCT pro­
grammée en septembre.

La question précise de
l’expertise ne figurant pas à
l’ordre du jour de septem­
bre, elle avait été renvoyée à
la réunion d’octobre.

Toujours est­il que cette
première expert ise au
CHBM a un coût et ne soulè­
ve pas, semble­t­il, d’en­
thousiasme auprès de la di­
rection. « La question de
l’organisation du pôle logis­
tique est un sujet qui ne sau­
rait être complètement arrê­
té à plus de dix­huit mois de
son ouverture. La direction

rappelle que les processus
de production seront ultra­
modernes et qu’ils intègrent

complètement la dimension
santé et sécurité du travail. »

JacquesBALTHAZARD

K En cours de construction, le pôle logistique de Trévenans doit être
opérationnel en mars 2015. Photo Lionel VADAM

Forum Les étudiants de l’UTBMont rencontré hier les représentants de 45 entreprises qui recrutent des ingénieurs

ÉchangeCVcontre cartedevisite
Les élèves de l’Université de
technologie Belfort­Montbé­
liard (UTBM) ont organisé,
deux jours durant à Seve­
nans, leur congrès industriel
annuel. Le fil rouge retenu
pour cette 29e édition : « L’in­
génieur, au­delà de la tech­
nologie ».

« Une dizaine de conféren­
ces ont été proposées sur des
thèmes transversaux aux fi­
lières », précise Matthieu
Croissant, vice­responsable
de l’événement. L’éthique, les
finances, l’innovation straté­
gique ou la qualité ont été
autant de sujets d’échanges.

D’échanges, il en fut juste­
ment question hier lors d’un
forum qui a rassemblé 45 en­
treprises. Autant d’opportu­
nités pour les étudiants con­
cernés de s’ouvrir des
perspectives professionnel­
les à travers, notamment, un
speed networking mis pour la
première fois en place au
sein de l’UTBM. Le principe :
sept représentants d’entre­
prise rencontrent tour à tour
sept candidats en face à face,

autour d’une table, pour un
entretien chronométré… de
sept minutes. Une initiative
intéressante pour Jonathan
Hurtrel, recruteur venu de
Colmar pour le compte d’Ac­
timage Consulting, qui a ra­
pidement coché deux noms à
son tableau des priorités.
« Nous recherchons des pos­
tes en développement web
mais avec un profil consul­
tant, donc une approche hu­
maine. Les entretiens sont
courts mais permettent tou­
tefois de cerner le potentiel
de nos interlocuteurs. Les
étudiants doivent aller à l’es­
sentiel et être le plus con­
vaincants possible pour se
vendre. »

Stage intermédiaire
Un exercice que semble

avoir maîtrisé Diane Tchuis­
seu, 21 ans. La jeune Came­
rounaise, en première année
du cycle ingénieur, spécialité
informatique, était en quête
d’un stage intermédiaire à ef­
fectuer sur six mois, de fé­
vrier à juillet 2014. « En peu

de temps, il faut parler de soi
de manière cohérente, objec­
tive et motivée, afficher son
ambition et ce que l’on attend
de l’entreprise. » Des ateliers
d’entretiens fictifs lui avaient
permis de se familiariser

avec ce genre d’exercice, « de
renforcer savoir­faire, savoir
être et éloquence ». Diane
Tchuisseu, dont l’objectif est
de devenir développeur web,
a distribué ses CV, recevant
en contrepartie des cartes de

visite. Un « donnant­donné »
a priori fructueux. « Je vais
peut­être bientôt découvrir
où le vent m’emporte », con­
clut­elle, après avoir avoué
quelques pistes pour l’inter­
national. L’Allemagne, no­
tamment.

SylvainMICHEL

K Frédéric Aubert, directeur technique chez Syselcloud à Lausanne,
et Diane Tchuisseu, étudiante en quête de stage. Photo S.M.

AffairedeRomsen…hics
CE DEVAIT ÊTRE l’affaire
du jour. Sur le rôle de
l’audience du tribunal de
Montbéliard figurent huit
prévenus qui ont en com­
mun la syllabe finale de leur
patronyme : en « ic ». Ils sont
natifs d’Allemagne, de Ser­
bie, d’Italie ou de Croatie. Ils
font partie de la communau­
té des gens du voyage, ten­
dance Roms. Le dossier
comporte un second volet,
relevant de la juridiction des
mineurs.

Les mis en cause sont
soupçonnés de « participa­
tion à une association de
malfaiteurs » et de « vols ag­
gravés ». Entre mai 2009 et
juin 2010, la bande aurait
écumé la région et ses envi­
rons, sévissant aussi bien
dans le pays de Montbéliard
que dans le Territoire de
Belfort, les Vosges et les
deux départements alsa­
ciens.

Avec des modes opératoi­
res distincts. Parfois, en lan­
çant de jeunes filles mineu­
res en première ligne. Elles
venaient frapper aux portes
des maisons et si la voie était
libre, elles entraient et vo­
laient les effets de valeur.
Parfois, les hommes opé­
raient seuls. Comme en cet
été 2009, chez Guy, à Pont­
de­Roide. « Je me suis re­
trouvé nez à nez avec le gars.
Ça fait bizarre, croyez­moi !
Chez moi, le butin s’est résu­
mé à quelques bijoux dont
un collier en or qui avait une
grande valeur sentimenta­
le », rapporte le retraité,
dans la salle des pas perdus.
Et accessoirement du temps
perdu, pour lui comme pour
toutes les autres parties civi­
les présentes en ce jeudi
matin. À l’image de cette
dame qui déplore un préju­
dice de 23 000 €.

Juges et procureur
dans le viseur…

Car d’emblée, il apparaît
que l’affaire n’est pas en état
d’être jugée pour des pro­
blèmes dans les citations. Ça
ratatouille sévèrement dans
le potage… « Le tribunal
n’est pas régulièrement sai­
si », constate le président
Troilo.

Me Michel Labbé, du bar­

reau de Paris et de Freiburg,
ne cache pas son désappoin­
tement. Publiquement, il
parle de « dossier ficelé de
manière épouvantable ». Il
fait remarquer au tribunal
que son client, domicilié à
Rome, a fait spécialement le
déplacement. Pour des
queues de prune.

À l’extérieur de la salle, de­
vant les micros et les stylos
de la presse, l’avocat se fait
plus virulent encore. Il parle
de « dysfonctionnements »,
pointant dans son viseur le
juge d’instruction, le juge
des libertés et de la déten­
tion et le ministère public.
Pour lui, en l’occurrence, on
a fait dans l’esbroufe.

Déjà un fiasco ?
« On s’est dépêché de jeter

des gens en prison pour ras­
surer l’opinion publique.
Prenez mon client qui a pas­
sé huit mois derrière les bar­
reaux (NDLR : à la prison de
Lure). On a pris ce pauvre
type, un Rom italien, comme
tête de turc alors que le dos­
sier d’association de malfai­
teurs, le concernant, est
vide. Regardez aujourd’hui,
on ne prend même pas la
peine de demander un tra­
ducteur interprète pour
l’audience. Les convocations
ne sont pas régulières. Ce
n’est pas du travail ! On aug­
mente la souffrance de tout
le monde. Aussi bien celle
des parties civiles que la nô­
tre. Quant à l’instruction,
elle a démontré ses limites.
Les receleurs allemands, qui
ont été clairement identifiés,
ne sont même pas poursui­
vis. »

Le terme de « fiasco »,
avant même l’examen du
dossier et le jugement, est
lâché. Voilà qui donne le ton.
Le dossier sera récité. À
quelle date ? Combien d’an­
nées après les faits ? Mystè­
re. D’ici là, il faudra localiser
les mis en cause et penser
(ce qui n’était manifeste­
ment pas fait hier) à convo­
quer des interprètes. Sans
quoi, de nouveaux hics
pourraient venir gripper la
machine et jeter un certain
discrédit sur son mode de
fonctionnement…

SamBONJEAN

Faitsetméfaits
Collision à l’entrée des ateliers municipaux
Belfort.­ À 14 h 30, jeudi, un accident s’est produit à l’entrée
des ateliers municipaux, rue des Carrières à Belfort. Il a
impliqué deux salariés. L’un sortait du site en voiture, tandis
que l’autre entrait à vélo. Le cycliste, un Valdoyen de 55 ans,
présentait une plaie saignante au cuir chevelu et des douleurs
aux cervicales. Il a été pris en charge par les pompiers de
Belfort Nord.

Adolescente renversée sur le passage piéton
Belfort.­ À 7 h 50, jeudi, une adolescente de 15 ans qui
traversait sur un passage piéton, rue Salengro à Belfort, a été
touchée par une voiture. Le pare­brise du véhicule était
embué, limitant la visibilité de l’automobiliste. La jeune fille a
été prise en charge par les pompiers de Belfort Nord.

Chiffres­clés
de l’UTBM
E 2701 étudiants (598 inter­
nationaux)

E 5 formations d’ingénieurs, 3
par apprentissage

E 620 ingénieurs diplômés en
2012

E 1.200 stages de six mois en
entreprise (en 2012)

E Plus de 2.000 entreprises
partenaires

E 3 laboratoires de recherche

E 35 % d’étudiants boursiers

E 1,2 mois de délai moyen de
recherche d’emploi

Cheznosvoisins
Cernay : Emmaüs s’agrandit
Une convention entre la Ville de Cernay et Emmaüs vient
d’être signée. Elle prévoit le versement de 50.000 euros à la
communauté fondée par l’abbé Pierre, dans le cadre de son
prochain déménagement. Elle projette en effet de construire
une résidence sociale de 46 logements sur son nouveau site.

Colmar : dans la peau d’un octogénaire
Une combinaison simulatrice de vieillissement a été mise au
point pour permettre aux industriels de développer des
produits adaptés. Elle a été présentée lors d’une journée
organisée par le centre Adhap services de Colmar, spécialisé
dans la prise en charge des personnes fragilisées et
dépendantes. Cet accoutrement est composé d’un plastron qui
pèse sur les épaules et oppresse le thorax et l’abdomen.
D’autres éléments coercitifs entravent les mouvements.

Colmar : une armée de Playmobil
Figurines emblématiques depuis leur création en 1974 par
une société allemande, les Playmobil font l’objet de la
nouvelle exposition temporaire du musée du jouet de Colmar.
Près de 2.000 petits personnages, mais aussi des animaux et
des accessoires, sont présentés sous la forme de saynètes
tous les jours sauf le mardi de 10 h à 18 h. Contact :
03.89.41.93.10.

Brunstatt : 10.000 bonbons par jour
Chaque année, le site Ricola implanté depuis vingt ans à
Brunstatt, près de Mulhouse, déverse des millions de bonbons
de la marque suisse sur le marché français. Chaque jour de la
semaine, de 5 h à 22 h, la vingtaine de salariés conditionne
10.000 bonbons. Ce qui représente entre 45 et 50 millions de
boîtes expédiées chaque année, autrement dit 2.250 tonnes
de bonbons !

Guebwiller : star en Roumanie !
Le chanteur guebwillerois Raphaël Wehrlen, dit Ralflo, a
remporté plusieurs récompenses prestigieuses dans le monde
de la pop music en Roumanie. Là­bas, son tube « Mi­e sete de
tine » (j’ai soif de toi) est devenu un classique. L’Alsacien en a
conçu la musique et son copain roumain les paroles.
L’adaptation en français est en cours.


